
10 Suisse Dimanche 26 octobre 2025 | Le Matin Dimanche

Le Tribunal fédéral confirme la
condamnation pour escroquerie
d’un membre de la communau-
té des gens du voyage qui avait
soutiré plus de 80’000 francs
à un octogénaire. La Haute Cour
a validé le jugement de la Cour
d’appel vaudoise, qui avait
reconnu l’homme coupable
d’escroquerie.

Les faits remontent à la pé-
riode entre juin 2010 et juin 2011.
Le prévenu, un ressortissant
français né en 1980, avait ame-
né un homme âgé de 83 ans à
lui remettre des sommes
d’argent sous des motifs falla-
cieux, pour un montant total
d’au moins 80’200 francs.
Le condamné s’était engagé à
rembourser ces montants tout
en sachant pertinemment qu’il
n’allait pas le faire.

Il l’appelait «papa»
La Cour a retenu que l’accusé
avait exploité la vulnérabilité de
sa victime, un homme âgé et iso-
lé ayant perdu son fils. Il avait
d’abord effectué des travaux
chez lui, avant de tisser des liens
d’amitié en l’appelant «papa» et
en lui racontant qu’il était mal-
heureux et sans amis. Cette re-
lation de confiance lui avait per-
mis d’obtenir des prêts sous di-
vers motifs fallacieux, parfois
même sans motif particulier.

Le Tribunal a écarté l’argu-
ment d’une coresponsabilité de
la victime, estimant que
l’homme âgé n’avait pas à pro-
céder à de plus amples vérifica-
tions concernant la solvabilité
du prévenu, d’autant que ce der-
nier s’était présenté comme un
entrepreneur et lui avait remis
une facture attestant de son
sérieux.

Il contestait l’escroquerie
La Cour d’appel pénale vaudoise
avait condamné l’accusé à
une peine privative de liberté
de 10 mois avec sursis durant
3 ans, assortie d’une amende de
2000 francs. Le sursis est condi-
tionné au remboursement de la
dette par acomptes mensuels de
500 francs.

Le recourant contestait no-
tamment l’existence d’une trom-
perie astucieuse et invoquait
une violation de son droit d’être
entendu. Il réclamait également
la restitution des sûretés de
20’000 francs à la communauté
des gens du voyage, qui, selon
lui, les avait fournies. Tous ces
arguments ont été rejetés par le
Tribunal fédéral.

Les filles de la victime, décé-
dée en 2016, avaient repris les
prétentions civiles de leur père.
Le Tribunal fédéral a confirmé
que le condamné leur doit le
paiement immédiat dumontant
de 80’205 fr. 25, avec intérêts à
5% l’an depuis le 27 juillet 2011,
sous déduction des sûretés libé-
rées qui leur sont attribuées à
titre de réparation partielle du
dommage.
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Un Gitan soutire
80’000 francs

à un octogénaire
vaudois

Simone Honegger

«Je ne peux pas reprocher à mes col-
lègues du Grand Conseil zurichois de
retirer le français du plan d’études si
mon propre Canton, qui aime se pré-
senter comme un bâtisseur de pont
entre les langues, réduit de son côté
des heures consacrées à la languema-
ternelle et à la langue partenaire.»

Le député Roland Kehl n’a pas mâ-
ché sesmots lors de la récente session
du Grand Conseil fribourgeois. L’élu
Vert s’est exprimé en son propre nom
sur une résolution qui défendait une
deuxième langue nationale dès l’école
primaire dans toute la Suisse. Le texte
répondait à lavolontédeplusieurs can-
tonsalémaniquesde repousser le fran-
çais au secondaire au lieu d’en com-
mencer l’apprentissage en primaire.

Mais la raison du courroux de l’élu
singinois concerne un autre dossier.
Celui de la maturité fribourgeoise
(projet cantonal Matu2027), projet
mis en consultation le 1er octobre der-
nier. La réforme s’inscrit dans le cadre
d’une révision nationale. La popula-
tion fribourgeoise est invitée à don-
ner son avis jusqu’au 1erdécembre sur
les changements de la grille horaire
concernant les quatre années d’études
gymnasiales dans le canton.

Trois périodes de langue biffées
Ce qui contrarie profondément Ro-
land Kehl, qui est aussi enseignant
d’allemand au Collège Saint-Michel
en ville de Fribourg, c’est que la Di-
rection de la formation et des affaires
culturelles (DFAC) prévoit de suppri-
mer trois heures dans les langues en
dernière année du cursus. Une dans
la langue 1 (langue maternelle), une
autre dans la langue 2 (langues na-
tionales: allemand ou français) et une
troisième en langue 3 (anglais, italien
ou latin). Le nombre de périodes pour
ces trois disciplines passe ainsi, res-
pectivement, à 4, 3 et 2 en 4e année.

«Le Canton veut supprimer ces
heures, alors qu’il n’y a nulle obliga-

tion», critique l’enseignant. La régle-
mentation fédérale n’impose en ef-
fet pas de dotation horaire par
branche, mais prescrit un minimum
pour chaque domaine.Ainsi, les can-
tonsgardentunemargedemanœuvre
pour définir la grille finale.

Les périodes consacrées aux lan-
gues doivent atteindre aumoins 27%
sur l’année. Fribourg se situe à 34,4%,
mais suggère de baisser à 32%.
A contrario, le domaine des arts (arts
visuels, musique) atteint 4,9%, alors
que la réglementation fédérale de-
mande au moins 6%. La nouvelle
grille propose par conséquent d’aug-
menter le nombre d’heures à 6,4%.

Le projet explicatif de la réforme
fribourgeoise note également qu’avec
ses 27,2%, le domaine MINT (maths,
informatique, sciences expérimen-

tales, biologie, chimie…) «frôle lemi-
nimum réglementaire» qui est de
27%.À terme, il sera renforcé à 28,8%.

«C’est clair, nous sommes hauts
en ce qui concerne les langues, re-
connaît Roland Kehl. C’est aussi
évident que chaque professeurva dé-
fendre sa propre discipline. Mais la
DFAC veut supprimer 2,4% au total.
Ce n’est pas nécessaire d’aller aussi
loin, défend le Fribourgeois, puisqu’il
faut seulement augmenter de 1,1%
pour respecter le quota dans les arts
visuels et lamusique.» Et de conclure:
«Au vu des difficultés des élèves dans
les langues, je ne suis pas le seul en-
seignant à trouver que ces coupes
sont très graves, d’autant plus pour
un canton bilingue.»

Un projet veut compenser
Du côté de la Direction de la forma-
tion, on tempère les effets de cette
révision: «Cela ne veut pas dire que
les élèves pratiqueront moins les
langues, nous répond par écrit la
DFAC. Ils les pratiqueront non seu-
lement dans les cours de langues,
mais aussi dans d’autres formats
d’apprentissage.» Le projet met no-
tamment en avant davantage de
contacts entre communautés lin-
guistiques: «Chaque élève devra
suivre un cours donné dans la langue
partenaire et aura la possibilité de
suivre dans la langue partenaire un
ou plusieurs semestres de l’option
complémentaire.»

Un accent sera également mis sur
les échanges linguistiques, explique
la DFAC, qui souligne qu’avec 32%,
«le domaine des langues reste encore
le plus important en pourcentage et
dépasse l’exigence minimale fédé-
rale». Avant de conclure «qu’il s’agit
d’une consultation et que la grille ho-
raire définitive sera décidée à la fin
du mois de janvier 2026».

Ces arguments ne convainquent
nullement Roland Kehl, qui le fera
savoir avec d’autres de ses collègues
durant cette période de consultation:

«La compensation ne permettra en
rien de rattraper les heures suppri-
mées. La plupart des propositions
existent déjà. De plus, il s’agit sou-
vent d’options et non d’obligations.
Les élèves avec des difficultés en lan-
gues ne les choisissent pas.»

«Effet pervers» desminima
Les futures grilles de la formation
gymnasiale n’indignent pas qu’en
terre fribourgeoise. Le président de
l’Association suisse des professeurs
de français (ASPF),ValeryRion, a écrit
en septembre à la conseillère d’État
genevoise chargée de la Formation,
Anne Hiltpold. Dans sa lettre, il fait
part de ses inquiétudes quant à la ré-
duction du nombre d’heures de fran-
çais (de 17,5 à 16 heures) en tant que
langue première dans le projet gene-
vois présenté le mois dernier.

«Il y a un effet pervers dans l’or-
donnance fédérale concernant ces
minima, constate l’enseignant juras-
sien. En 1995, date de la dernière ré-
forme, le pourcentage consacré aux
langues se situait entre 30 et 40%.
Il a été baissé à 27% dans le but d’un
rééquilibrage avec d’autres disci-
plines. Cela incite à présent les can-
tons à biffer des heures dans la grille
horaire actuelle.»

Pour le pédagogue, les consé-
quences sont particulièrement pré-
occupantes. «En Suisse romande,
l’enseignement du français comme
première langue devient une espèce
de variable d’ajustement, alors qu’il
faut absolument renforcer cette dis-
cipline pour développer les compé-
tences de base nécessaires à toutes
les études supérieures.»

La mobilisation contre le projet
Matu2027 s’annonce d’ores et déjà
compliquée, prévoit Valery Rion.
«Chaque Canton décide de son côté.
Pour notre association des profes-
seurs de français, cela implique que
nous devons nous opposer dans
chaque canton lorsque celui-ci aura
décidé de sa grille horaire.»

Grogne contre Fribourg qui veut
réduire les cours de langues

Réforme de la maturité Un député s’insurge contre son propre Canton qui propose de biffer
des périodes de français et d’allemand au gymnase. Son indignation est partagée.

La population fribourgeoise a jusqu’au 1er décembre pour donner son avis sur le nouveau plan d’études pour la formation gymnasiale. Keystone

«Je ne suis pas
le seul enseignant
à trouver que
ces coupes sont
très graves, d’autant
plus pour un canton
bilingue.»
Roland Kehl
Député Vert au Grand Conseil
fribourgeois

La Cour a retenu
que l’accusé
avait exploité
la vulnérabilité
de sa victime,
un homme âgé
et isolé ayant perdu
son fils.


